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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre II : Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées  
Chapitre VII septies : Taxe sur la publicité diffusée par les chaînes de télévision  

- Article 302 bis KG 

Modifié par LOI n°2013-1028 du 15 novembre 2013 - art. 28  

I.-Il est institué une taxe due par tout éditeur de services de télévision au sens de l'article 2 de la loi n° 86-1067 
du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, établi en France.  
II.-La taxe est assise sur le montant, hors taxe sur la valeur ajoutée, des sommes versées par les annonceurs, 
pour la diffusion de leurs messages publicitaires, aux redevables concernés ou aux régisseurs de messages 
publicitaires, déduction faite des sommes versées en application de la taxe prévue aux articles L. 115-6 à L. 
115-13 du code du cinéma et de l'image animée. Ces sommes font l'objet d'un abattement forfaitaire de 4 %.  
III.-L'exigibilité de la taxe est constituée par le versement des sommes mentionnées au II.  
IV.-1. La taxe est calculée en appliquant un taux de 0,5 % à la fraction du montant des versements annuels, hors 
taxe sur la valeur ajoutée, afférent à chaque service de télévision, qui excède 11 millions d'euros.  
2. (alinéa abrogé)  
3. Pour les éditeurs de services de télévision dont l'audience quotidienne réalisée en dehors de la France 
métropolitaine est supérieure à 90 % de leur audience totale, le montant à retenir pour le calcul de la taxe est 
diminué du montant des sommes versées pour la diffusion de messages publicitaires destinés au marché 
européen ou mondial, multiplié par la part dans l'audience totale annuelle de l'audience obtenue en dehors de la 
France métropolitaine.  
V.-Les redevables procèdent à la liquidation de la taxe due au titre de l'année civile précédente lors du dépôt de 
la déclaration mentionnée au 1 de l'article 287 du mois de mars ou du premier trimestre de l'année civile.  
VI.-La taxe est recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, 
sûretés et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon 
les règles applicables à cette même taxe. 
NOTA :  
Modifications effectuées en conséquence des articles 9 [2°] et 11 [4°] de l'ordonnance n° 2009-901 du 24 juillet 2009. 

 
 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Loi n° 2009-258 du 5 mars 2009 relative à la communication audiovisuelle 
et au nouveau service public de la télévision 

- Article 32 

I. ― Après le chapitre VII sexies du titre II de la première partie du livre Ier du code général des impôts, il est 
inséré un chapitre VII septies ainsi rédigé :  
« Chapitre VII septies  
« Taxe sur la publicité diffusée par les chaînes de télévision  
« Art. 302 bis KG.-I. ― Il est institué une taxe due par tout éditeur de services de télévision au sens de l'article 2 
de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, établi en France.  
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« II. ― La taxe est assise sur le montant, hors taxe sur la valeur ajoutée, des sommes versées par les annonceurs, 
pour la diffusion de leurs messages publicitaires, aux redevables concernés ou aux régisseurs de messages 
publicitaires, déduction faite des sommes versées en application de la taxe prévue à l'article 302 bis KC. Ces 
sommes font l'objet d'un abattement forfaitaire de 4 %.  
« III. ― L'exigibilité de la taxe est constituée par le versement des sommes mentionnées au II.  
« IV. ― La taxe est calculée en appliquant un taux de 3 % à la fraction du montant des versements annuels, hors 
taxe sur la valeur ajoutée, afférent à chaque service de télévision, qui excède 11 millions d'euros. Toutefois, 
pour les services de télévision autres que ceux diffusés par voie hertzienne terrestre en mode analogique, ce taux 
est fixé à 1, 5 % en 2009, 2 % en 2010 et 2, 5 % en 2011.  
« Pour l'ensemble des redevables, jusqu'à l'année d'extinction en métropole de la diffusion par voie hertzienne 
terrestre en mode analogique des services de télévision, la taxe est plafonnée à 50 % de l'accroissement de son 
assiette, telle que définie au II, constaté pour l'année civile au titre de laquelle la taxe est due par rapport à 2008. 
En tout état de cause, le montant de la taxe ne peut pas être inférieur à 1, 5 % de l'assiette telle qu'elle est définie 
au II.  
« Pour les éditeurs de services de télévision dont l'audience quotidienne réalisée en dehors de la France 
métropolitaine est supérieure à 90 % de leur audience totale, le montant à retenir pour le calcul de la taxe est 
diminué du montant des sommes versées pour la diffusion de messages publicitaires destinés au marché 
européen ou mondial, multiplié par la part dans l'audience totale annuelle de l'audience obtenue en dehors de la 
France métropolitaine.  
« V. ― Les redevables procèdent à la liquidation de la taxe due au titre de l'année civile précédente lors du 
dépôt de la déclaration mentionnée au 1 de l'article 287 du mois de mars ou du premier trimestre de l'année 
civile.  
« VI. ― La taxe est recouvrée et contrôlée selon les mêmes procédures et sous les mêmes sanctions, garanties, 
sûretés et privilèges que la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon 
les règles applicables à cette même taxe. »  
 
 

2. Décision n° 2009-577 DC du 3 mars 2009 - Loi relative à la 
communication audiovisuelle et au nouveau service public de la télévision 

Décide : 
Article 1 
Sont déclarées contraires à la Constitution les dispositions suivantes de la loi relative à la communication 
audiovisuelle et au nouveau service public de la télévision : 
― au second alinéa de l'article 14, les mots : « dans les mêmes conditions que celles prévues par la loi 
organique n° 2009-257 du 5 mars 2009 relative à la nomination des présidents des sociétés France Télévisions et 
Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France » ; 
― le deuxième alinéa du 3° de l'article 25 ; 
― l'article 30. 
Article 2 
Sous la réserve énoncée au considérant 19, les articles 13, 28 et 33 de la même loi, ainsi que le surplus de son 
article 14, ne sont pas contraires à la Constitution. 
 
 

3. Loi n° 2009-1674 du 30 décembre 2009 de finances rectificative pour 2009 

- Article 89  

Le IV de l'article 302 bis KG du code général des impôts est ainsi rédigé : 
« IV. ― 1. La taxe est calculée en appliquant un taux de 3 % à la fraction du montant des versements annuels, 
hors taxe sur la valeur ajoutée, afférent à chaque service de télévision, qui excède 11 millions d'euros. 
« Toutefois, pour l'année 2009, ce taux est fixé à 0, 75 % en cas de baisse de l'assiette de la taxe, telle que 
définie au II, constatée pour l'année civile au titre de laquelle la taxe est due par rapport à 2008. 
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« Pour l'ensemble des redevables, jusqu'à l'année d'extinction en métropole de la diffusion par voie hertzienne 
terrestre en mode analogique des services de télévision, la taxe est plafonnée à 50 % de l'accroissement de son 
assiette, telle que définie au II, constaté pour l'année civile au titre de laquelle la taxe est due par rapport à 2008. 
En tout état de cause, à partir de l'année 2010, le montant de la taxe ne peut être inférieur à 1, 5 % de l'assiette 
telle que définie au II. 
« 2. Pour les services de télévision autres que ceux diffusés par voie hertzienne terrestre en mode analogique, le 
taux est fixé à 0, 5 % en 2009, 2 % en 2010 et 2, 5 % en 2011. 
« 3. Pour les éditeurs de services de télévision dont l'audience quotidienne réalisée en dehors de la France 
métropolitaine est supérieure à 90 % de leur audience totale, le montant à retenir pour le calcul de la taxe est 
diminué du montant des sommes versées pour la diffusion de messages publicitaires destinés au marché 
européen ou mondial, multiplié par la part dans l'audience totale annuelle de l'audience obtenue en dehors de la 
France métropolitaine. » 
 
 

4. Loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011 

- Article 33 

Le IV de l'article 302 bis KG du même code est ainsi modifié : 
1° Les deux derniers alinéas du 1 sont ainsi rédigés : 
« Toutefois, à compter de 2010 et jusqu'à la mise en œuvre de la disposition mentionnée à la deuxième phrase 
du premier alinéa du VI de l'article 53 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication, ce taux est fixé à 0,5 %. 
« Pour les services de télévision autres que ceux diffusés par voie hertzienne terrestre en mode analogique, le 
taux est fixé à 0,25 % en 2010 et en 2011. » ; 
2° Le 2 est abrogé. 
 
 

5. Décret n° 2011-645 du 9 juin 2011 portant incorporation au code général 
des impôts de divers textes modifiant et complétant certaines dispositions 
de ce code 

- Article 1 

(…) 
Article 302 bis KG 
Au II, la référence : « à l'article 302 bis KC » est remplacée par la référence : « aux articles L. 115-6 à L. 115-13 
du code du cinéma et de l'image animée ». 
(Ordonnance n° 2009-901 du 24 juillet 2009, art. 9 [2°], et 11 [4°].) 
(…) 
 
 

6. Loi n° 2013-1028 du 15 novembre 2013 relative à l'indépendance de 
l'audiovisuel public 

- Article 28 

(…) 
II. ― Le 1 du IV de l'article 302 bis KG du code général des impôts est ainsi rédigé : 
« 1. La taxe est calculée en appliquant un taux de 0,5 % à la fraction du montant des versements annuels, hors 
taxe sur la valeur ajoutée, afférent à chaque service de télévision, qui excède 11 millions d'euros. » 
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C. Autres dispositions 

1. Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de 
communication 

- Article 2 

Modifié par LOI n°2009-258 du 5 mars 2009 - art. 36 

On entend par communications électroniques les émissions, transmissions ou réceptions de signes, de signaux, 
d'écrits, d'images ou de sons, par voie électromagnétique. 
On entend par communication au public par voie électronique toute mise à disposition du public ou de 
catégories de public, par un procédé de communication électronique, de signes, de signaux, d'écrits, d'images, de 
sons ou de messages de toute nature qui n'ont pas le caractère d'une correspondance privée. 
On entend par communication audiovisuelle toute communication au public de services de radio ou de 
télévision, quelles que soient les modalités de mise à disposition auprès du public, toute communication au 
public par voie électronique de services autres que de radio et de télévision et ne relevant pas de la 
communication au public en ligne telle que définie à l'article 1er de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004 pour la 
confiance dans l'économie numérique, ainsi que toute communication au public de services de médias 
audiovisuels à la demande. 
Est considéré comme service de télévision tout service de communication au public par voie électronique 
destiné à être reçu simultanément par l'ensemble du public ou par une catégorie de public et dont le programme 
principal est composé d'une suite ordonnée d'émissions comportant des images et des sons. 
Est considéré comme service de radio tout service de communication au public par voie électronique destiné à 
être reçu simultanément par l'ensemble du public ou par une catégorie de public et dont le programme principal 
est composé d'une suite ordonnée d'émissions comportant des sons. 
Est considéré comme service de médias audiovisuels à la demande tout service de communication au public par 
voie électronique permettant le visionnage de programmes au moment choisi par l'utilisateur et sur sa demande, 
à partir d'un catalogue de programmes dont la sélection et l'organisation sont contrôlées par l'éditeur de ce 
service. Sont exclus les services qui ne relèvent pas d'une activité économique au sens de l'article 256 A du code 
général des impôts, ceux dont le contenu audiovisuel est secondaire, ceux consistant à fournir ou à diffuser du 
contenu audiovisuel créé par des utilisateurs privés à des fins de partage et d'échanges au sein de communautés 
d'intérêt, ceux consistant à assurer, pour mise à disposition du public par des services de communication au 
public en ligne, le seul stockage de signaux audiovisuels fournis par des destinataires de ces services et ceux 
dont le contenu audiovisuel est sélectionné et organisé sous le contrôle d'un tiers. Une offre composée de 
services de médias audiovisuels à la demande et d'autres services ne relevant pas de la communication 
audiovisuelle ne se trouve soumise à la présente loi qu'au titre de cette première partie de l'offre. 
 
 

2. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Première Partie : Impôts d'État  
Titre II : Taxes sur le chiffre d'affaires et taxes assimilées  
Chapitre VII bis : Taxe sur la publicité télévisée 

- Article 302 bis KA  

Modifié par LOI n°2010-1658 du 29 décembre 2010 - art. 80  

Une taxe sur la publicité télévisée est due par les personnes qui assurent la régie des messages de publicité reçus 
en France sur les écrans de télévision.  
Elle est assise sur le message publicitaire selon les tarifs suivants :  
a) abrogé 
b) 3,80 € par message dont le prix est supérieur à 500 € et au plus égal à 1 520 € ;  
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c) 20,60 € par message dont le prix est supérieur à 1 520 € et au plus égal à 9 150 € ;  
d) 34,30 € par message dont le prix est supérieur à 9 150 €.  
Ces prix s'entendent hors taxes.  
La taxe ne s'applique pas aux messages passés pour le compte d'œuvres reconnues d'utilité publique à l'occasion 
de grandes campagnes nationales.  
Les redevables sont tenus de souscrire, dans le mois du commencement des opérations imposables, auprès du 
service des impôts dont ils dépendent, une déclaration d'existence et, avant le 25 de chaque mois, un relevé 
conforme au modèle établi par l'administration indiquant pour chaque tranche du barème le nombre de messages 
publicitaires diffusés le mois précédent.  
La taxe est établie et recouvrée au vu de ce relevé selon les règles, conditions, garanties et sanctions prévues en 
matière de taxe sur la valeur ajoutée. 
 
 
Chapitre VII quater : Taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision 

- Article 302 bis KD  

Modifié par ORDONNANCE n°2015-681 du 18 juin 2015 - art. 2  

1. Il est institué, à compter du 1er juillet 2003, une taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore 
et de télévision.  
2. La taxe est assise sur les sommes, hors commission d'agence et hors taxe sur la valeur ajoutée, payées par les 
annonceurs aux régies pour l'émission et la diffusion de leurs messages publicitaires à partir du territoire 
français.  
Elle est due par les personnes qui assurent la régie de ces messages publicitaires.  
Elle est déclarée et liquidée sur la déclaration mentionnée au 1 de l'article 287, déposée suivant la fin de chaque 
trimestre civil ou à l'issue de l'exercice pour les redevables placés sous le régime simplifié d'imposition prévu à 
l'article 302 septies A. 
La taxe est acquittée lors du dépôt de cette déclaration.  
3. Le tarif d'imposition par palier de recettes trimestrielles perçues par les régies assujetties est fixé comme suit 
à compter du premier trimestre 2005 :  
1° Pour la publicité radiodiffusée :  

RECETTES TRIMESTRIELLES  
(en euros)  

MONTANT DE LA TAXE  
(en euros)  

De 46 000 à 229 000  526  
De 229 001 à 457 000  1 314  
De 457 001 à 915 000  2 761  
De 915 001 à 1 372 000  4 734  
De 1 372 001 à 2 286 000  7 889  
De 2 286 001 à 3 201 000  12 492  
De 3 201 001 à 4 573 000  17 882  
De 4 573 001 à 6 860 000  26 297  
De 6 860 001 à 9 147 000  38 131  
De 9 147 001 à 13 720 000  54 435  
De 13 720 001 à 18 294 000  76 263  
De 18 294 001 à 22 867 000  102 560  
De 22 867 001 à 27 441 000  126 228  
De 27 441 001 à 32 014 000  149 895  
De 32 014 001 à 36 588 000  173 563  
De 36 588 001 à 41 161 000  197 231  
De 41 161 001 à 45 735 000  220 889  
De 45 735 001 à 50 308 000  244 566  
De 50 308 001 à 54 882 000  268 234  
De 54 882 001 à 59 455 000  291 902  
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De 59 455 001 à 64 029 000  315 569  
Au-dessus de 64 029 000  344 497  

2° Pour la publicité télévisée :  
RECETTES TRIMESTRIELLES  
(en euros)  

MONTANT DE LA TAXE  
(en euros)  

De 457 001 à 915 000  3 000  
De 915 001 à 2 287 000  7 000  
De 2 287 001 à 4 573 000  18 000  
De 4 573 001 à 9 147 000  41 000  
De 9 147 001 à 18 294 000  92 500  
De 18 294 001 à 27 441 000  183 000  
De 27 441 001 à 36 588 000  285 000  
De 36 588 001 à 45 735 000  368 000  
De 75 735 001 à 54 882 000  455 000  
De 54 882 001 à 64 029 000  545 500  
De 64 029 001 à 73 176 000  629 500  
De 73 176 001 à 82 322 000  717 500  
De 82 322 001 à 91 469 000  806 000  
De 91 469 001 à 100 616 000  894 500  
De 100 616 001 à 109 763 000  982 500  
De 109 763 001 à 118 910 000  1 071 000  
De 118 910 001 à 128 057 000  1 159 000  
De 128 057 001 à 137 204 000  1 330 000  
De 137 204 001 à 148 351 000  1 420 000  
De 148 351 001 à 161 498 000  1 510 000  
De 161 498 001 à 176 645 000  1 600 000  
De 176 645 001 à 193 345 000  1 690 000  
De 193 345 001 à 221 939 000  1 780 000  
De 221 939 001 à 242 086 000  1 870 000  
Au-dessus de 242 086 000  1 960 000  

4. (Alinéa abrogé).  
5. La taxe est recouvrée et contrôlée selon les procédures et sous les mêmes sanctions, garanties et privilèges 
que la taxe sur la valeur ajoutée. Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les règles 
applicables à cette même taxe. 
 
 

3. Code du cinéma et de l'image animée  

Livre Ier : Organisation administrative  
Titre Ier : Centre national du cinéma et de l'image animée  
Chapitre V : Impositions affectées au Centre national du cinéma et de l'image animée et perçues par lui  
Section 2 : Taxe sur les éditeurs et distributeurs de services de télévision  

- Article L. 115-6 

Modifié par LOI n°2011-1977 du 28 décembre 2011 - art. 46 (VT)  
Modifié par LOI n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 115  
Modifié par Décret n°2016-302 du 14 mars 2016 - art. 1 (V)  

Il est institué une taxe due par tout éditeur de services de télévision, au sens de l'article 2 de la loi n° 86-1067 du 
30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, qui est établi en France et qui a programmé, au cours 
de l'année civile précédente, une ou plusieurs œuvres audiovisuelles ou cinématographiques éligibles aux aides 
financières du Centre national du cinéma et de l'image animée, ainsi que par tout distributeur de services de 
télévision au sens de l'article 2-1 de la même loi établi en France.  
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Tout éditeur de services de télévision, redevable à ce titre de la taxe mentionnée au présent article, et dont le 
financement fait appel à une rémunération de la part des usagers et qui encaisse directement le produit des 
abonnements acquittés par ces usagers, est en outre redevable de cette taxe au titre de son activité de distributeur 
de services de télévision.  
Pour l'application de cette taxe, est regardée comme un éditeur de services de télévision toute personne qui 
encaisse les revenus liés aux services de télévision diffusés par un éditeur mentionné au premier alinéa, ainsi 
qu'à leurs activités connexes, notamment les services de télévision de rattrapage, directement ou par 
l'intermédiaire d'un régisseur de messages publicitaires et de parrainage ou d'un opérateur de communications 
électroniques mentionné au c du 1° de l'article L. 115-7.  
Le produit de la taxe acquittée par les éditeurs de services de télévision est affecté au Centre national du cinéma 
et de l'image animée. Le produit de la taxe acquittée par les distributeurs de services de télévision est affecté à 
ce même établissement.  
Est également regardée comme distributeur de services de télévision toute personne proposant un accès à des 
services de communication au public en ligne ou à des services de téléphonie, dès lors que la souscription à ces 
services permet de recevoir, au titre de cet accès, des services de télévision. 
 
 

- Article L. 115-7  

Modifié par LOI n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 115  
Modifié par Décret n°2016-302 du 14 mars 2016 - art. 1 (V)  

La taxe est assise sur le montant hors taxe sur la valeur ajoutée : 
1° Pour les éditeurs de services de télévision, au titre de chacun des services de télévision édités et de leurs 
activités connexes : 
a) Des sommes versées par les annonceurs et les parrains, pour la diffusion de leurs messages publicitaires et de 
parrainage y compris sur les services de télévision de rattrapage, aux redevables concernés ou aux régisseurs de 
messages publicitaires et de parrainage. Ces sommes font l'objet d'un abattement forfaitaire de 4 % ; 
b) Du produit de la contribution à l'audiovisuel public encaissé par les redevables concernés, à l'exception de la 
société nationale de programme France Télévisions au titre de ses services de télévision spécifiques à l'outre-
mer, et des autres ressources publiques ; 
c) Des sommes versées directement ou indirectement par les opérateurs de communications électroniques aux 
redevables concernés, à raison des appels téléphoniques à revenus partagés, des connexions à des services 
télématiques et des envois de minimessages qui sont liés à la diffusion de leurs programmes, à l'exception des 
programmes servant une grande cause nationale ou d'intérêt général ; 
2° Pour les distributeurs de services de télévision :  
a) Des abonnements et autres sommes acquittés par les usagers en rémunération d'un ou plusieurs services de 
télévision. Le produit de ces abonnements et autres sommes fait l'objet d'une déduction de 10 % ;  
b) Des abonnements et autres sommes acquittés par les usagers en rémunération de services souscrits dans le 
cadre d'offres destinées au grand public, composites ou de toute autre nature, donnant accès à des services de 
communication au public en ligne ou à des services de téléphonie, dès lors que la souscription à ces services 
permet de recevoir, au titre de cet accès, des services de télévision. Le produit de ces abonnements et autres 
sommes fait l'objet d'une déduction de 66 %.  
 
 

- Article L. 115-8  

Créé par Ordonnance n°2009-901 du 24 juillet 2009 - art.  

L'exigibilité de la taxe est constituée par l'encaissement du produit de la redevance et des autres ressources 
publiques et par le versement des autres sommes mentionnées au 1° de l'article L. 115-7 pour les éditeurs de 
services de télévision et, pour les distributeurs de services, par l'encaissement du produit des abonnements et 
autres sommes mentionnés au 2° de cet article. 

- Article L. 115-9  

Modifié par LOI n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 115  
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Modifié par Décret n°2016-302 du 14 mars 2016 - art. 1 (V)  

La taxe est calculée comme suit :  
1° Pour les éditeurs de services de télévision, la taxe est calculée en appliquant un taux de 5,5 % au montant des 
versements et encaissements annuels, hors taxe sur la valeur ajoutée, afférent à chaque service. Le montant 
cumulé des sommes mentionnées au a du 1° de l'article L. 115-7, à l'exception de celles relatives aux services de 
télévision de rattrapage, et des sommes mentionnées au b du 1° du même article fait l'objet d'un abattement de 
11 000 000 €. Cet abattement est fixé à 16 000 000 € pour les éditeurs de services de télévision qui ne 
bénéficient pas de ressources procurées par la diffusion de messages publicitaires.  
Le montant de la taxe résultant de l'application des dispositions précédentes est réduit de 50 % pour la société 
nationale de programme France Télévisions au titre de ses services de télévision spécifiques à l'outre-mer et 
pour les services de télévision dont l'éditeur est établi dans les départements d'outre-mer.  
Pour les services de télévision diffusés en haute définition, le taux qui précède est majoré de 0,2. Pour les 
services de télévision diffusés en télévision mobile personnelle, il est majoré de 0,1. Pour les services de 
télévision diffusés à la fois en haute définition et en télévision mobile personnelle, le taux applicable est celui 
applicable aux services diffusés en haute définition. Au titre de la première année de diffusion en haute 
définition ou en télévision mobile personnelle, le taux majoré s'applique à proportion de la part du montant des 
versements et encaissements intervenus à compter du mois au cours duquel a débuté la diffusion en haute 
définition ou en télévision mobile personnelle dans le montant total des versements et encaissements de l'année 
considérée.  
2° Pour les distributeurs de services, la taxe est calculée en appliquant à la fraction de chaque part du montant 
des encaissements annuels, hors taxe sur la valeur ajoutée, qui excède 10 000 000 euros les taux de :  
a) 0,5 % pour la fraction supérieure à 10 000 000 € et inférieure ou égale à 250 000 000 € ;  
b) 2,10 % pour la fraction supérieure à 250 000 000 € et inférieure ou égale à 500 000 000 € ;  
c) 2,80 % pour la fraction supérieure à 500 000 000 € et inférieure ou égale à 750 000 000 € ;  
d) 3,50 % pour la fraction supérieure à 750 000 000 € ;  
3° Dans le cas mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 115-6, la taxe due en tant qu'éditeur de services est 
calculée selon les modalités mentionnées au 1° et la taxe due en tant que distributeur de services selon les 
modalités mentionnées au 2°. Toutefois, le taux mentionné au d du 2° est majoré de 3,75. 
 
 

- Article L. 115-10  

Modifié par LOI n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 115  

Les redevables acquittent la taxe auprès de l'agent comptable du Centre national du cinéma et de l'image animée 
par acomptes mensuels ou trimestriels selon la périodicité de leur déclaration de taxe sur la valeur ajoutée. Ces 
acomptes mensuels ou trimestriels sont au moins égaux, respectivement, au douzième ou au quart du montant de 
la taxe due au titre de l'année civile précédente.  
Les redevables qui estiment que les acomptes déjà payés au titre de l'année atteignent le montant de la taxe dont 
ils seront en définitive redevables peuvent, après en avoir informé le Centre national du cinéma et de l'image 
animée, surseoir au paiement des acomptes suivants. Si le montant de la taxe est supérieur de plus de 20 % au 
montant des acomptes versés, la majoration et l'intérêt de retard mentionnés à l'article L. 115-24 sont 
applicables.  
Les redevables procèdent à la liquidation de la taxe due au titre de l'année civile précédente dans les mêmes 
délais que ceux applicables à la déclaration de taxe sur la valeur ajoutée du mois de mars ou du premier 
trimestre de l'année civile. Ils acquittent le complément de taxe éventuellement dû auprès de l'agent comptable 
du Centre national du cinéma et de l'image animée.  
La taxe est acquittée par virement ou télérèglement. 
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- Article L. 115-11  

Créé par Ordonnance n°2009-901 du 24 juillet 2009 - art.  

Les redevables remplissent chaque année, par éditeur de services ou distributeur de services, une déclaration 
conforme au modèle agréé par le Centre national du cinéma et de l'image animée.  
La déclaration est déposée au Centre national du cinéma et de l'image animée en un seul exemplaire dans les 
mêmes délais que ceux applicables à la déclaration de taxe sur la valeur ajoutée du mois de mars ou du premier 
trimestre de l'année civile.  
La déclaration comporte les indications nécessaires à la liquidation de la taxe due au titre de l'année civile 
précédente et à la perception de la taxe due au titre de l'année en cours. Elle précise, au titre de l'année civile 
précédente, chacun des éléments constitutifs de l'assiette de la taxe définis à l'article L. 115-7, le montant des 
acomptes déjà versés et du complément de taxe éventuellement dû, ainsi que le montant des acomptes dus au 
titre de l'année en cours.  
La déclaration est transmise par voie électronique. 
 
 

- Article L. 115-12  

Créé par Ordonnance n°2009-901 du 24 juillet 2009 - art.  

En cas de cessation définitive de l'activité d'édition ou de distribution de services de télévision :  
1° La taxe due au titre de l'année précédente est déclarée et liquidée dans les conditions et délais mentionnés aux 
articles L. 115-10 et L. 115-11 ;  
2° La taxe due au titre de l'année en cours sur le montant des versements et encaissements intervenus avant la 
date de cessation d'activité est déclarée et liquidée auprès du Centre national du cinéma et de l'image animée 
dans les trente jours de la cessation d'activité.  
En cas de reprise d'une activité d'édition ou de distribution de services de télévision, les acomptes restant à payer 
et le complément de taxe éventuellement dû au titre de l'année en cours sont acquittés, dans les conditions 
mentionnées à l'article L. 115-10, par le redevable qui a repris l'activité. 
 
 

- Article L. 115-13  

Modifié par LOI n°2015-1785 du 29 décembre 2015 - art. 115  

Les régisseurs de messages publicitaires et de parrainage mentionnés au a du 1° de l'article L. 115-7 fournissent 
à chaque éditeur de services de télévision, ainsi qu'au Centre national du cinéma et de l'image animée, avant le 
15 février de chaque année, un état récapitulatif des sommes qu'ils ont encaissées au cours de l'année civile 
précédente en rémunération de la diffusion de messages publicitaires et de parrainage par le service de télévision 
ou le service de télévision de rattrapage concerné.  
 
 

D. Jurisprudence 
- Conseil d’Etat, 20 mai 2016, Société IP France, n° 378549 

1. Considérant qu'il ressort des pièces du dossier soumis aux juges du fond que la société IP France a fait l'objet 
de vérifications de comptabilité portant sur les périodes du 1er janvier 2002 au 31 décembre 2004 et du 1er 
janvier 2005 au 31 décembre 2007 à la suite desquelles lui ont été notifiés des rappels de taxe parafiscale sur la 
publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision devenue, à compter du 1er janvier 2003, taxe 
sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision ; que ces rappels résultent de la 
réintégration dans l'assiette de cette taxe, d'une part, des recettes tirées de ventes d'espaces publicitaires de 
sociétés de radiodiffusion réalisées dans le cadre de contrats d'échange et, d'autre part, des recettes 
correspondant à des opérations dont elle a délégué la réalisation à un tiers ; qu'elle se pourvoit en cassation 
contre l'arrêt du 11 février 2014 par lequel la cour administrative d'appel de Versailles a partiellement confirmé, 
au titre de la période du 1er janvier au 31 décembre 2002, le jugement du tribunal administratif de Cergy-
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Pontoise du 8 juillet 2011 et a rejeté son appel contre le jugement du tribunal administratif de Montreuil du 20 
septembre 2012, rendu pour la période du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2007 ; 
2. Considérant qu'aux termes de l'article 365 A de l'annexe II au code général des impôts, applicable à la taxe 
parafiscale sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision mise à la charge de la 
société IP France au titre de la période du 1er janvier au 31 décembre 2002 : " La taxe est assise sur les sommes, 
hors commission d'agence et hors taxe sur la valeur ajoutée, payées par les annonceurs pour la diffusion de leurs 
messages publicitaires à destination du territoire français. / Elle est due par les personnes qui assurent la régie de 
ces messages publicitaires. " ; qu'aux termes du 2 de l'article 302 bis KD du même code, applicable à la taxe sur 
la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision mise à la charge de cette société au titre de 
la période du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2007 : " La taxe est assise sur les sommes, hors commission 
d'agence et hors taxe sur la valeur ajoutée, payées par les annonceurs aux régies pour l'émission et la diffusion 
de leurs messages publicitaires à partir du territoire français. / Elle est due par les personnes qui assurent la régie 
de ces messages publicitaires " ; 
3. Considérant que, pour l'application des dispositions citées au point 2, les sommes payées s'entendent des 
montants facturés aux annonceurs et dont ces derniers se sont acquittés, quel que soit le mode de règlement 
convenu ; que, par suite, la cour n'a pas commis d'erreur de droit en jugeant que l'assiette de la taxe parafiscale 
devenue taxe sur la publicité diffusée par voie de radiodiffusion sonore et de télévision s'étend à l'ensemble des 
paiements, par les annonceurs, des prestations effectuées à titre onéreux à leur profit par les personnes assurant 
la régie de leurs messages publicitaires et ne se limite pas aux paiements effectués en numéraire ; 
4. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que c'est sans commettre d'erreur de qualification juridique et sans 
méconnaître les articles 365 A de l'annexe II au code général des impôts et 302 bis KD de ce code que la cour a 
jugé que les livraisons de biens ou les prestations de services consenties à la société IP France pour la diffusion 
de messages publicitaires dans le cadre d'opérations d'échange, telles que la fourniture d'une copie de film ou la 
mise à disposition d'espace publicitaire sur un autre média, devaient être regardées, pour l'application de ces 
dispositions, comme des sommes payées par un annonceur à une régie ; 
5. Considérant qu'en estimant que, par un contrat de mandat du 30 mars 1993 conclu entre les sociétés CLT, IP 
France et SCP, auquel s'est substitué un contrat de " sous-régie " du 5 janvier 2004, la société IP France avait 
délégué à la société SCP, avec l'accord de la société CLT devenue CLT-UFA, la régie de l'antenne RTL pour les 
ventes d'espaces publicitaires à des entreprises de médias à des fins promotionnelles, tout en conservant le droit 
de refuser tout ordre de publicité passé par la société SCP, la cour n'a pas dénaturé les pièces du dossier qui lui 
était soumis ; qu'en estimant que, dans le cadre de ce contrat, la société SCP agissait comme un intermédiaire de 
la société IP France, laquelle assurait la régie publicitaire des messages publicitaires en cause, la cour a porté sur 
les faits de l'espèce une appréciation souveraine exempte de dénaturation ; que, dans ces conditions, le moyen 
tiré de ce que la cour aurait méconnu les articles 365 A de l'annexe II au code général des impôts et 302 bis KD 
du code général des impôts en jugeant que les sommes que la société SCP reversait, en qualité de vendeur 
délégué d'espaces publicitaires, à la société IP France, devaient être regardées comme payées par des 
annonceurs à cette dernière et devaient, par suite, être prises en compte pour la détermination des taxes, ne peut 
qu'être écarté, alors même que les annonceurs ne verseraient à la société SCP aucune somme pour l'émission et 
la diffusion des messages publicitaires dès lors que les transactions réalisées ont la nature et la forme de contrats 
d'échange d'espace publicitaire à des fins promotionnelles ; 
6. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le pourvoi de la société IP France doit être rejeté, y 
compris ses conclusions présentées au titre des dispositions de l'article L. 761-1 du code de justice 
administrative ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 13 

Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.  
 
 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

Titre V - Des rapports entre le Parlement et le gouvernement 

- Article 34. 

La loi fixe les règles concernant : 
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ; 
- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
- la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; 
l'amnistie ; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
- l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de 
la monnaie. 
(…) 
 
 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 2010-70 QPC du 26 novembre 2010 - M. Pierre-Yves M. [Lutte contre l'évasion 

fiscale]  

3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette 
exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de 
contribuables une charge excessive au regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur 
des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant 
pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
4. Considérant, en premier lieu, que l'article 155 A précité prévoit, dans des cas limitativement énumérés, de 
soumettre à l'impôt la rémunération d'une prestation réalisée en France par une personne qui y est domiciliée ou 
établie, lorsque cette rémunération a été versée, aux fins d'éluder l'imposition, à une personne domiciliée ou 
établie à l'étranger ; qu'ainsi, le législateur a entendu mettre en œuvre l'objectif constitutionnel de lutte contre 
l'évasion fiscale ; que, pour ce faire, il s'est fondé sur des critères objectifs et rationnels ; que, toutefois, dans le 
cas où la personne domiciliée ou établie à l'étranger reverse en France au contribuable tout ou partie des 
sommes rémunérant les prestations réalisées par ce dernier, la disposition contestée ne saurait conduire à ce que 
ce contribuable soit assujetti à une double imposition au titre d'un même impôt ; que, sous cette réserve, l'article 
155 A ne crée pas de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
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- Décision n° 2010-88 QPC du 21 janvier 2011 - Mme Danièle B. [Évaluation du train de vie]  

- SUR LE PRINCIPE D'ÉGALITÉ DEVANT LES CHARGES PUBLIQUES :  
5. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 
pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; que cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt 
revêtait un caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de 
déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, 
les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le 
respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction 
des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de 
l'égalité devant les charges publiques ;  
6. Considérant, en premier lieu, qu'en retenant chacun des éléments du train de vie, visés au 1 de l'article 168, 
susceptibles d'être pris en compte pour déterminer la base d'imposition et en attribuant à chacun de ces éléments 
une valeur forfaitaire, le législateur a entendu lutter contre la fraude fiscale dans les seuls cas où une 
disproportion marquée entre le train de vie et les revenus déclarés est établie ; qu'ainsi, il s'est fondé sur des 
critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il s'est assignés ;  
 
 

- Décision n° 2013-684 DC du 29 décembre 2013 - Loi de finances rectificative pour 2013  

- SUR CERTAINES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 30 :  
27. Considérant que le 1° du paragraphe I de l'article 30 modifie l'article L. 115-7 du code du cinéma et de 
l'image animée relatif à la taxe sur les éditeurs de télévision ; qu'il étend l'assiette de cette taxe, d'une part, aux 
sommes versées par les annonceurs et les parrains pour la diffusion de leurs messages publicitaires et de 
parrainage « y compris sur les services de télévision de rattrapage » et, d'autre part, aux sommes versées par les 
annonceurs et les parrains « à toute personne en assurant l'encaissement » ;  
28. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, 
et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également 
répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, il 
appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des 
caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives ; 
qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères 
objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
29. Considérant que l'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité 
devant les charges publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est 
soumise à une imposition, celle-ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource ; 
que s'il peut être dérogé à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscale, 
de telles dérogations doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs ;  
30. Considérant qu'en posant le principe de l'assujettissement des éditeurs de télévision, quelles que soient les 
circonstances, au paiement d'une taxe assise sur des sommes dont ils ne disposent pas, le législateur a méconnu 
les exigences précitées ; que par suite, à la fin du 1° du paragraphe I de l'article 30, le membre de phrase : « et 
les mots : "ou aux régisseurs de messages publicitaires et de parrainage" sont remplacés par les mots : ", aux 
régisseurs de messages publicitaires et de parrainage ou à toute personne en assurant l'encaissement" » doit être 
déclaré contraire à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2013-362 QPC du 6 février 2014 - TF1 SA [Taxe sur les éditeurs et distributeurs de 
services de télévision]  

2. Considérant que, selon la société requérante, le c) du 1° de l'article L. 115-7 du code du cinéma et de l'image 
animée porte atteinte au principe d'égalité devant les charges publiques, en ce que l'assiette de la taxe sur les 
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éditeurs de services de télévision inclut des sommes perçues par des tiers, et méconnaît à ce titre l'exigence de 
prise en compte des facultés contributives des contribuables ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Pour l'entretien de la force publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes 
constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être 
appréciées les facultés contributives ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit 
fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose ; que cette 
appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ;  
4. Considérant que l'exigence de prise en compte des facultés contributives, qui résulte du principe d'égalité 
devant les charges publiques, implique qu'en principe, lorsque la perception d'un revenu ou d'une ressource est 
soumise à une imposition, celle-ci doit être acquittée par celui qui dispose de ce revenu ou de cette ressource ; 
que s'il peut être dérogé à cette règle, notamment pour des motifs de lutte contre la fraude ou l'évasion fiscales, 
de telles dérogations doivent être adaptées et proportionnées à la poursuite de ces objectifs ;  
5. Considérant que les dispositions contestées incluent dans l'assiette de la taxe dont sont redevables les éditeurs 
de services de télévision les recettes tirées des appels téléphoniques à revenus partagés, des connexions à des 
services télématiques et des envois de minimessages, que ces recettes soient perçues par les éditeurs de services 
de télévision ou par un tiers qui les encaisse pour son propre compte ; que, dans ce dernier cas, ces dispositions 
ont pour effet d'assujettir un contribuable à une imposition dont l'assiette inclut des revenus dont il ne dispose 
pas ;  
6. Considérant qu'en posant le principe de l'assujettissement, dans tous les cas, des éditeurs de services de 
télévision, quelles que soient les circonstances, au paiement d'une taxe assise sur des sommes dont ils ne 
disposent pas, le législateur a méconnu les exigences précitées ; que par suite, au c) du 1° de l'article L. 115-7 du 
code du cinéma et de l'image animée, les termes « ou aux personnes en assurant l'encaissement, » doivent être 
déclarés contraires à la Constitution ;  
7. Considérant que, pour le surplus, le c) du 1° de l'article L. 115-7, qui ne méconnaît aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 2016-742 DC du 22 décembre 2016 - Loi de financement de la sécurité sociale pour 
2017  

22. En premier lieu, selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et pour 
les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 
entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». Cette exigence ne serait pas respectée si l'impôt revêtait un 
caractère confiscatoire ou faisait peser sur une catégorie de contribuables une charge excessive au regard de 
leurs facultés contributives. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de déterminer, 
dans le respect des principes constitutionnels et compte tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles 
selon lesquelles doivent être appréciées les facultés contributives. En particulier, pour assurer le respect du 
principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il 
se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 
charges publiques. 
 
 

- Décision n° 2016-610 QPC du 10 février 2017 - Époux G. [Majoration de 25 % de l'assiette des 
contributions sociales sur les rémunérations et avantages occultes]  

6. Selon l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Pour l'entretien de la force 
publique, et pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être 
également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ». En vertu de l'article 34 de la 
Constitution, il appartient au législateur de déterminer, dans le respect des principes constitutionnels et compte 
tenu des caractéristiques de chaque impôt, les règles selon lesquelles doivent être appréciées les facultés 
contributives. En particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, il doit fonder son appréciation sur des 
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critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se propose. Cette appréciation ne doit cependant pas 
entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques.  
7. Les dispositions contestées soumettent les revenus de capitaux mobiliers à la contribution sociale généralisée 
acquittée sur les revenus du patrimoine et en définissent l'assiette. La même assiette est retenue pour la 
soumission de ces revenus aux autres contributions sociales régies par des dispositions faisant référence, 
directement ou indirectement, au paragraphe I de l'article L. 136-6 du code de la sécurité sociale.  
8. Les dispositions contestées renvoient, pour la définition de l'assiette de ces contributions sociales, au « 
montant net retenu pour l'établissement de l'impôt sur le revenu » sur les revenus de capitaux mobiliers. En 
application du 2° du 7 de l'article 158 du code général des impôts, certains de ces revenus, notamment les 
rémunérations et avantages occultes, font l'objet d'une assiette majorée : pour le calcul de l'impôt sur le revenu 
comme pour celui des contributions sociales, le montant de ces revenus est multiplié par 1,25.  
9. En premier lieu, les dispositions contestées ont pour effet d'assujettir le contribuable à une imposition dont 
l'assiette inclut des revenus dont il n'a pas disposé.  
10. En second lieu, la majoration de l'assiette prévue au 2° du 7 de l'article 158 du code général des impôts a été 
instituée par l'article 76 de la loi du 30 décembre 2005 mentionnée ci-dessus en contrepartie de la baisse des 
taux du barème de l'impôt sur le revenu, concomitante à la suppression et à l'intégration dans ce barème de 
l'abattement de 20 % dont bénéficiaient certains redevables de cet impôt, afin de maintenir un niveau 
d'imposition équivalent.  
11. Toutefois, il ressort des travaux préparatoires de cette dernière loi que, pour l'établissement des contributions 
sociales, cette majoration de l'assiette des revenus en cause n'est justifiée ni par une telle contrepartie, ni par 
l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, ni par aucun autre motif.  
12. Par conséquent, les dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître le principe d'égalité devant les 
charges publiques, être interprétées comme permettant l'application du coefficient multiplicateur de 1,25 prévu 
au premier alinéa du 7 de l'article 158 du code général des impôts pour l'établissement des contributions sociales 
assises sur les rémunérations et avantages occultes mentionnés au c de l'article 111 du même code. Sous cette 
réserve, le grief tiré de la violation de l'article 13 de la Déclaration de 1789 doit être écarté.  
 
 

- Décision n° 2016-614 QPC du 1er mars 2017 - M. Dominique L. [Imposition des revenus réalisés 
par l'intermédiaire de structures établies hors de France et soumises à un régime fiscal privilégié]  

. En ce qui concerne le second alinéa du 3 :  
9. Le second alinéa du 3 de l'article 123 bis du code général des impôts définit forfaitairement un montant 
minimal de revenu imposable, applicable lorsque l'entité juridique est localisée soit dans un État ou territoire 
n'ayant pas conclu de convention d'assistance administrative avec la France en vue de lutter contre la fraude et 
l'évasion fiscales, soit dans un État ou territoire non coopératif au sens de l'article 238-0 A du même code. Ce 
montant forfaitaire est calculé en multipliant l'actif net ou la valeur nette des biens de l'entité, dans la proportion 
des actions, parts ou droits financiers détenus par le contribuable, par un taux d'intérêt fixé par voie 
réglementaire.  
10. En adoptant ces dispositions, le législateur, eu égard aux insuffisances des échanges d'informations avec les 
États ou territoires en cause, a entendu remédier à la difficulté pour l'administration française de disposer des 
éléments nécessaires à la détermination du résultat imposable de l'entité juridique et au calcul des revenus 
réputés acquis par la personne physique.  
11. En premier lieu, compte tenu de la déclaration d'inconstitutionnalité mentionnée au paragraphe 8 de la 
présente décision, le contribuable pourra, quel que soit l'État ou le territoire dans lequel l'entité est localisée, être 
exempté de l'application de l'article 123 bis en l'absence de montage artificiel visant à contourner la législation 
fiscale française.  
12. En second lieu, les dispositions du second alinéa du 3 de l'article 123 bis du code général des impôts ne 
sauraient, sans porter une atteinte disproportionnée au principe d'égalité devant les charges publiques, faire 
obstacle à ce que le contribuable puisse être autorisé à apporter la preuve que le revenu réellement perçu par 
l'intermédiaire de l'entité juridique est inférieur au revenu défini forfaitairement en application de ces 
dispositions.  
13. Sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, le second alinéa du 3 de l'article 123 bis du code général 
des impôts, qui ne méconnaît ni le principe d'égalité devant la loi, ni aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la Constitution. 
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